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SECURITE et DROIT DE RETRAIT AU LYCEE MAMOUDZOU

DES SYNDICATS COMBATIFS, D’AUTRES MOINS,

UNE ADMINISTRATION VOLONTARISTE 
 MAIS PEU VOLONTAIRE
LE CONTEXTE

Les enseignants du lycée de Mamoudzou ont décidé d’exercer leur droit de retrait suite à l’accident dramatique d’une collègue le  vendredi 8 avril. Renversée par un camion du lycée, à midi, dans l’enceinte de l’établissement, cette collègue a eu le col du fémur fracturé (45 jours d’ITT et 120 jours d’arrêt). Elle n’a certainement eu la vie sauve que par un roulé boulé instinctif qui lui a évité l’écrasement du thorax et de l’abdomen. 

Lors de l’AG du mardi 12 avril, les enseignants ont listé tous les problèmes de sécurité et décidé d’exercer leur droit de retrait jusqu’à ce que les problèmes majeurs de sécurité soient résolus en urgence. Retenons comme éléments majeurs: un plan d’évacuation obsolète, pas d’exercice incendie, un système électrique déficient. Tout un cocktail ………. incendiaire !
Devant l’urgence de la situation au niveau sécurité, l’administration s’est focalisée sur un point majeur de la sécurité: dénier le droit de retrait aux enseignants : « il est illégal ». Divers moyens de pressions on été employés. Les enseignants ont tenu bon. 
A la suite de l’AG, l’intersyndicale composée du SNALC et du SNES ont pris un rendez-vous en urgence avec le Vice Recteur. Les dirigeants Mayotte des syndicats FO et SUD ont décidé de se retirer de l’intersyndicale arguant : qu’on pouvait bien négocier avec le chef d’établissement, que, concernant le droit de retrait « il est illégal » et  qu’un communiqué avait été publié dans la presse sans leur consentement (échappatoire fallacieux mais seule issue de sortie lorsqu’on ne veut pas agir). Notons tout de même que le chef d’établissement avait discuté la veille avec un représentant de ces deux syndicats, la veille de l’AG. A l’issue de cette discussion ce délégué syndical a proposé  de  transformer le mouvement des enseignants en heure d'info syndicale. Message qui est très mal passé auprès des enseignants. C’est encore le représentant Mayotte de SUD qui s’est opposé 
 à ce que le représentant du SNES Mayotte assiste à l’entrevue avec M. le proviseur ( ?) puisque extérieur au lycée.  Etait-ce défendre l’intérêt des enseignants ? L’administration a reproché plus tard au délégué SNES Mayotte d’être à l’intérieur du lycée de Mamoudzou sans en avoir demandé la permission au chef d’établissement. Les grands esprits se rencontrent.
LA RENCONTRE SNALC/SNES AVEC LES REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION

 AU VICE RECTORAT

Les représentants SNALC et SNES ont donc rencontré seuls les représentants du Vice Rectorat le mercredi 13 avril de 19h à 22h10. Assistaient également à l’entrevue M. le proviseur du Lycée de Mamoudzou accompagné de ses deux adjoints. 
ACTE1 : UN DIALOGUE DE SOURDS
· Le SNALC et le SNES dénoncent : l’état du lycée au niveau hygiène et sécurité ainsi que la communication pour le moins rude peu propice au dialogue et à la sérénité des relations. 

· L’administration, encore une fois ignore ces appels au bon sens et campe sur un point qui apparaît surréaliste puisqu’on parle d’un accident majeur et de la sécurité de tous les acteurs de la communauté lycéenne.  Ce point : « le droit de retrait est illégal ». Notre service juridique a vérifié. Elle regrette que la presse ait parlé de procès pénal.
· Egalement, il est reproché au délégué du SNES Mayotte d’avoir participé à une AG à l’intérieur du lycée de Mamoudzou sans en avoir demandé la permission au chef d’établissement.

· Le SNALC et le SNES très remontés,  annoncent alors qu’ils vont demander : la fermeture du lycée, la mise en place d’une inspection administrative sans préjudice d’autres actions.
· L’administration répond : « le droit de retrait est illégal ». Notre service juridique a vérifié.

· Ce type d’échange dure une demi-heure.

· Un représentant du SNES fait le constat qu’il y a litige sur l’application du droit de retrait. Tout le monde en convient. 
Un article de loi est alors exhibé : « En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le chef de service arrête les mesures à prendre, après avis du comité d'hygiène et de sécurité compétent réuni en urgence dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures. L'inspecteur du travail est obligatoirement saisi selon les modalités prévues à l'article 5-5 ci-dessus et assiste de plein droit à la réunion du comité d'hygiène et de sécurité. »

Il suffit donc de convoquer dans les 24 heures le comité d'hygiène et de sécurité compétent ainsi que l’inspecteur du travail pour régler cette divergence.
Hélas, trois fois hélas, malgré les demandes successives du SNES ce comité d'hygiène et de sécurité académique n’a jamais été créé par le rectorat. Quand à l’inspecteur du travail, le vice rectorat fait une moue ( ?). 
Ce débat s’achève donc instantanément puisqu’on ne saura jamais qui avait raison.  

Au passage, on peut s’interroger sur l’efficience du service juridique du rectorat qui n’a pas vu cet article ou qui a mal expliqué à la direction ce qu’il impliquait…. 

ACTE 2 : L’AMORCE D’UN TRAVAIL QUI SE SERAIT VOULU CONSTRUCTIF, DES ARGUMENTS QUI VALENT CE QU’ILS VALENT, UNE IMPASSE DOUTEUSE
D’entrée il est convenu d’arrêter les escarmouches stériles. On va travailler pour parer au plus urgent. M Le Vice Recteur affirme qu’il n’y a pas de crédits pour rénover les établissements mais qu’il pense pouvoir disposer de 2 millions d’euros pour rénover le Lycée de Mamoudzou. Quand ?
On évacue alors des problèmes qui peuvent se résoudre rapidement. Certains problèmes sont en voie de résolution mais demandent un peu de temps. Il reste 2 problèmes majeurs :
1/ LE CAMION et LES MANŒUVRES DANS L’ETABLISSEMENT

· Pour l’administration, le camion est bien aux normes de la sécurité routière.

· Pour les syndicats, les normes de ma sécurité routière sont insuffisantes : ce camion n’est pas adapté au niveau sécurité aux travaux à l’intérieur du lycée. Il n’est  pas équipé d’un dispositif sonore de recul et/ou aucun employé piéton n’a été chargé de la sécurisation des manœuvres. Egalement, ils proposent que les véhicules de travail (ramassage des ordures ou autre travail) soient utilisés  au minima en dehors des heures d’affluence et au maxima hors des heures de cours.
2/ PLAN D’EVACUATION ET EXERCICES INCENDIE

· Les syndicats en listant les problèmes du lycée relèvent des problèmes de prises et interrupteurs (le proviseur confirme qu’il a reçu un choc électrique en déclenchant un interrupteur), des climatiseurs qui disjonctent, des escaliers très raides et glissants, un plan d’évacuation obsolète (2005) et l’absence d’exercices d’évacuation incendie : tout un cocktail incendie qui pourrait être assorti d’un scénario catastrophe. On n’ose y penser pour éloigner le mauvais sort. Les syndicats demandent la mise en place d’un plan d’évacuation incendie dans les jours qui viennent suivi rapidement d’un exercice d’entraînement pour entraîner au plus vite élèves et employés du lycée à fuir le danger.

· L’administration a un problème récurrent pour élaborer un plan d’évacuation : l’impossibilité d’avoir une aire de surface suffisante pour concentrer les élèves pour l’appel post évacuation. Pour cette raison, les plans d’évacuations commandés en septembre 2010 n’ont pas été imprimés et donc les exercices non effectués. 
Le terrain de football face au lycée conviendrait mais il est toujours fermé. Le maire de Mamoudzou n’a jamais répondu aux courriers permettant son utilisation. On est bloqué depuis au moins 1 an. Les syndicats se proposent d’aider l’administration avec l’aide des médias pour obtenir une réponse du maire de Mamoudzou. L’administration ne les en empêche pas.
· L’administration parle aussi d’un plan d’évacuation sectoriel (différents plans selon différentes zones du lycée.  
· Les syndicats plaident l’incompétence et demandent l’appui des pompiers ou de toute autre autorité compétente pour élaborer au plus vite un plan d’évacuation et effectuer les exercices d’entraînement pour évacuer le lycée.

·  L’administration fait remarquer que la commission hygiène et sécurité départementale devait passer en décembre mais qu’ils ne sont pas passés. On est bloqué 
.
· Le Vice rectorat parle plutôt d’un plan d’évacuation élaboré sous l’égide de la future commission d’hygiène et de sécurité départementale qui devrait voir le jour en …. décembre 2011  après les élections du GT (Groupe de Travail académique). 
La situation reste donc sans issue. Le lycée de Mamoudzou n’aura, à priori (sauf changement d’opinion de la part de l’administration), pas de plan d’évacuation ni d’exercices d’évacuation avant 2012.
 Les syndicats se réservent le droit de suivre attentivement ce dossier et de chercher des solutions plus rapides pour résoudre ce problème majeur.
En conclusion,

· Le SNALC fait remarquer que sa présence aux côtés du SNES est significative de l’ampleur des problèmes. Le SNALC est peu habitué à être aux côtés du SNES (la réciproque est vraie).

· Le SNALC fait remarquer que la communication administration-enseignants est très maladroite voire rude et conduit à des situations de blocage. 
· Le SNES Mayotte approuve évidemment ce point de vue et rappelle qu’il a été contraint  d’entrer en lutte plusieurs fois depuis le début de l’année dans divers établissements (LPO Sada, Collège de kawéni1 et maintenant LPO Mamoudzou) du fait de la rugosité de l’administration.  
· Le SNES Mayotte rappelle également que des problèmes existent à  l’heure actuelle dans d’autres établissements de l’académie et que cette lutte pour la sécurité n’est pas terminée. 
Tout le monde convient que la séance a été en définitive positive mais que ce n’est qu’une première étape. Beaucoup de choses restent  à faire et rapidement pour certaines.
Le droit de retrait des enseignants aura permis de mettre en exergue les problèmes de sécurité du Lycée de Mamoudzou. Ils ne seront pas sanctionnés par un retrait de salaire non pas pour les féliciter de leur démarche citoyenne mais du fait de la non application  des textes de loi dans toute leur dimension.

Les autorités de l’Etat ne peuvent plus dire ne pas être au courant de cette situation d’insécurité.
Le SNES se félicite de n’avoir pas « lâché le morceau » montrant ainsi aux pessimistes syndicaux que l’action pour une  application stricte de la loi prime par rapport aux arrangements avec l’administration. Pour le bien moral et physique des enseignants et de la communauté scolaire.
LE DROIT DE RETRAIT DES ENSEIGNANTS DU LPO MAMOUDZOU AURA PERMIS DE METTRE EN EXERGUE LES PROBLEMES DE SECURITE DU LYCEE DE MAMOUDZOU.
 LES AUTORITES DE L’ETAT NE PEUVENT PLUS DIRE QU’ELLES NE SONT PAS  AU COURANT DE CETTE SITUATION D’INSECURITE.
 LES ENSEIGNANTS DU LPO MAMOUDZOU ONT JOUE LEUR ROLE CITOYEN MAIS NE PEUVENT PAS TOUT PORTER.
En conséquence,

LE  SNES MAYOTTE DECIDE :
· De demander aux autorités compétentes (Mairie, Conseil Général, Préfecture) de convoquer rapidement la commission d’hygiène et sécurité départementale afin d’évaluer la sécurité au  LPO Mamoudzou mais aussi dans les établissements de l’île qui leurs seront signalés.
· D’informer les parents d’élèves et élèves du lycée de Mamoudzou des dangers mais aussi de leurs droits de citoyens afin qu’ils puissent interpeller l’administration.
· De faire remonter, par le biais des directions nationales SNES HDF et FSU, ces demandes aux ministères concernés afin que soit mise en place une  Inspection administrative au niveau du lycée de Mamoudzou.
� En philosophie, le volontarisme est une doctrine qui accorde la primauté à la �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Volont%C3%A9"�volonté� sur l'�HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Intelligence"�intelligence� et à l'�HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Action"�action� sur la �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Pens%C3%A9e"�pensée� intellectuelle. Dans le langage courant, le volontarisme désigne l'attitude de quelqu'un qui pense modifier le cours des événements par sa volonté, et peut à la limite désigner quelqu'un de trop directif ou autoritaire.


�  Opposition faite à quelques mètres du bureau de l’administration et non pas en AG où les 2 représentants étaient ensembles depuis plus de deux heures !  Le fait de mettre ostensiblement des lunettes de soleil et de rester muet aux questionnements du représentant du SNES avec une attitude nonchalante et provocante est une attitude d’adolescent mal éduqué (c’est le cas de certains élèves de la 208). Une leçon de politesse a pu être donnée. On est syndicaliste mais on reste pédagogue. 


� On peut se demander si la convocation de toutes ces entités n’aurait pas obligé à une évaluation du droit de retrait mais aussi de l’accident et in fine de la légitimité à laisser ouvert le lycée de Mamoudzou avec tous ces dangers. Cela expliquerait que le service juridique du Vice Rectorat n’ait pas convoqué dans les 24 heures ces entités bien qu’étant convaincu d’avoir raison. Malgré cela le vice rectorat a joué l’intimidation avec les risques que cela comporte.





� Il suffisait de relancer cette commission pour visite (tous les chefs d’établissements font cela et sont donc « couverts »). Evidemment, cette commission, si les conditions de sécurité sont catastrophiques, doit fermer le lycée.
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